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CHAPITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier - Objet et objectifs
1.Le présent règlement établit des règles relatives à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et des règles relatives à la libre circulation de 
ces données.
2.Le présent règlement protège les libertés et droits fondamentaux 
des personnes physiques, et en particulier leur droit à la protection 
des données à caractère personnel.
3.La libre circulation des données à caractère personnel au sein 
de l’Union n’est ni limitée ni interdite pour des motifs liés à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel.

Article 2 - Champ d’application matériel
1.Le présent règlement s’applique au traitement de données à caractère 
personnel, automatisé en tout ou en partie, ainsi qu’au traitement non 
automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à 
figurer dans un fichier.
2.Le présent règlement ne s’applique pas au traitement de données à 
caractère personnel effectué :
a) dans le cadre d’une activité qui ne relève pas du champ d’application 
du droit de l’Union;
b) par les États membres dans le cadre d’activités qui relèvent du champ 
d’application du chapitre 2 du titre V du traité sur l’Union européenne;
c) par une personne physique dans le cadre d’une activité strictement 
personnelle ou domestique;
d) par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection 
des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou 
d’exécution de sanctions pénales, y compris la protection contre des 
menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces.
3.Le règlement (CE)  no 45/2001 s’applique au traitement des données à 
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union. 
Le règlement (CE)  no 45/2001 et les autres actes juridiques de l’Union 
applicables audit traitement des données à caractère personnel sont 
adaptés aux principes et aux règles du présent règlement conformément 
à l’article 98.
4.Le présent règlement s’applique sans préjudice de la directive 2000/31/
CE, et notamment de ses articles 12 à 15 relatifs à la responsabilité des 
prestataires de services intermédiaires.

Article 3 - Champ d’application territorial
1.Le présent règlement s’applique au traitement des données à caractère 
personnel effectué dans le cadre des activités d’un établissement d’un 
responsable du traitement ou d’un sous-traitant sur le territoire de 
l’Union, que le traitement ait lieu ou non dans l’Union.
2.Le présent règlement s’applique au traitement des données à caractère 
personnel relatives à des personnes concernées qui se trouvent sur le 
territoire de l’Union par un responsable du traitement ou un sous-traitant 
qui n’est pas établi dans l’Union, lorsque les activités de traitement sont 
liées :
a) à l’offre de biens ou de services à ces personnes concernées dans 
l’Union, qu’un paiement soit exigé ou non desdites personnes; ou
b) au suivi du comportement de ces personnes, dans la mesure où il s’agit 
d’un comportement qui a lieu au sein de l’Union.
3.Le présent règlement s’applique au traitement de données à caractère 
personnel par un responsable du traitement qui n’est pas établi dans 
l’Union mais dans un lieu où le droit d’un État membre s’applique en 
vertu du droit international public.

Article 4 - Définitions
Aux fins du présent règlement, on entend par :
1.«données à caractère personnel», toute information se rapportant à 
une personne physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée 
«personne concernée») ; est réputée être une «personne physique 
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identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement 
ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel 
qu’un nom, un numéro d’identification, des données de localisation, 
un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques 
propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, 
économique, culturelle ou sociale;
2.«traitement», toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées 
ou non à l’aide de procédés automatisés et appliquées à des données 
ou des ensembles de données à caractère personnel, telles que la 
collecte, l’enregistrement, l’organisation, la structuration, la conservation, 
l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, 
la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de 
mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, la limitation, 
l’effacement ou la destruction;
3.«limitation du traitement», le marquage de données à caractère 
personnel conservées, en vue de limiter leur traitement futur;
4.«profilage», toute forme de traitement automatisé de données 
à caractère personnel consistant à utiliser ces données à caractère 
personnel pour évaluer certains aspects personnels relatifs à une 
personne physique, notamment pour analyser ou prédire des éléments 
concernant le rendement au travail, la situation économique, la santé, 
les préférences personnelles, les intérêts, la fiabilité, le comportement, la 
localisation ou les déplacements de cette personne physique;
5.«pseudonymisation», le traitement de données à caractère personnel de 
telle façon que celles-ci ne puissent plus être attribuées à une personne 
concernée précise sans avoir recours à des informations supplémentaires, 
pour autant que ces informations supplémentaires soient conservées 
séparément et soumises à des mesures techniques et organisationnelles 
afin de garantir que les données à caractère personnel ne sont pas 
attribuées à une personne physique identifiée ou identifiable;
6.«fichier», tout ensemble structuré de données à caractère personnel 
accessibles selon des critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, 
décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou géographique;
7.«responsable du traitement», la personne physique ou morale, l’autorité 
publique, le service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement 
avec d’autres, détermine les finalités et les moyens du traitement; lorsque 
les finalités et les moyens de ce traitement sont déterminés par le droit 
de l’Union ou le droit d’un État membre, le responsable du traitement 
peut être désigné ou les critères spécifiques applicables à sa désignation 
peuvent être prévus par le droit de l’Union ou par le droit d’un État 
membre;
8.«sous-traitant», la personne physique ou morale, l’autorité publique, 
le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère 
personnel pour le compte du responsable du traitement;
9.«destinataire», la personne physique ou morale, l’autorité publique, le 
service ou tout autre organisme qui reçoit communication de données 
à caractère personnel, qu’il s’agisse ou non d’un tiers. Toutefois, les 
autorités publiques qui sont susceptibles de recevoir communication de 
données à caractère personnel dans le cadre d’une mission d’enquête 
particulière conformément au droit de l’Union ou au droit d’un État 
membre ne sont pas considérées comme des destinataires; le traitement 
de ces données par les autorités publiques en question est conforme aux 
règles applicables en matière de protection des données en fonction des 
finalités du traitement;
10.«tiers», une personne physique ou morale, une autorité publique, un 
service ou un organisme autre que la personne concernée, le responsable 
du traitement, le sous-traitant et les personnes qui, placées sous l’autorité 
directe du responsable du traitement ou du sous-traitant, sont autorisées 
à traiter les données à caractère personnel;
11.«consentement» de la personne concernée, toute manifestation de 
volonté, libre, spécifique, éclairée et univoque par laquelle la personne 
concernée accepte, par une déclaration ou par un acte positif clair, que 
des données à caractère personnel la concernant fassent l’objet d’un 
traitement;
12.«violation de données à caractère personnel», une violation de la 
sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la destruction, la 
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perte, l’altération, la divulgation non autorisée de données à caractère 
personnel transmises, conservées ou traitées d’une autre manière, ou 
l’accès non autorisé à de telles données;
13.«données génétiques», les données à caractère personnel relatives 
aux caractéristiques génétiques héréditaires ou acquises d’une personne 
physique qui donnent des informations uniques sur la physiologie ou 
l’état de santé de cette personne physique et qui résultent, notamment, 
d’une analyse d’un échantillon biologique de la personne physique en 
question;
14.«données biométriques», les données à caractère personnel résultant 
d’un traitement technique spécifique, relatives aux caractéristiques 
physiques, physiologiques ou comportementales d’une personne 
physique, qui permettent ou confirment son identification unique, telles 
que des images faciales ou des données dactyloscopiques;
15.«données concernant la santé», les données à caractère personnel 
relatives à la santé physique ou mentale d’une personne physique, 
y compris la prestation de services de soins de santé, qui révèlent des 
informations sur l’état de santé de cette personne;
16.«établissement principal»,
a) en ce qui concerne un responsable du traitement établi dans 
plusieurs États membres, le lieu de son administration centrale dans 
l’Union, à moins que les décisions quant aux finalités et aux moyens 
du traitement de données à caractère personnel soient prises dans un 
autre établissement du responsable du traitement dans l’Union et que 
ce dernier établissement a le pouvoir de faire appliquer ces décisions, 
auquel cas l’établissement ayant pris de telles décisions est considéré 
comme l’établissement principal;
b) en ce qui concerne un sous-traitant établi dans plusieurs États 
membres, le lieu de son administration centrale dans l’Union ou, si ce 
sous-traitant ne dispose pas d’une administration centrale dans l’Union, 
l’établissement du sous-traitant dans l’Union où se déroule l’essentiel 
des activités de traitement effectuées dans le cadre des activités d’un 
établissement du sous-traitant, dans la mesure où le sous-traitant est 
soumis à des obligations spécifiques en vertu du présent règlement;
17.«représentant», une personne physique ou morale établie dans 
l’Union, désignée par le responsable du traitement ou le sous-traitant par 
écrit, en vertu de l’article 27, qui les représente en ce qui concerne leurs 
obligations respectives en vertu du présent règlement;
18.«entreprise», une personne physique ou morale exerçant une activité 
économique, quelle que soit sa forme juridique, y compris les sociétés 
de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité 
économique;
19.«groupe d’entreprises», une entreprise qui exerce le contrôle et les 
entreprises qu’elle contrôle;
20.«règles d’entreprise contraignantes», les règles internes relatives 
à la protection des données à caractère personnel qu’applique un 
responsable du traitement ou un sous-traitant établi sur le territoire d’un 
État membre pour des transferts ou pour un ensemble de transferts de 
données à caractère personnel à un responsable du traitement ou à un 
sous-traitant établi dans un ou plusieurs pays tiers au sein d’un groupe 
d’entreprises, ou d’un groupe d’entreprises engagées dans une activité 
économique conjointe;
21.«autorité de contrôle», une autorité publique indépendante qui est 
instituée par un État membre en vertu de l’article 51;
22.«autorité de contrôle concernée», une autorité de contrôle qui est 
concernée par le traitement de données à caractère personnel parce que:
a) le responsable du traitement ou le sous-traitant est établi sur le 
territoire de l’État membre dont cette autorité de contrôle relève;
b) des personnes concernées résidant dans l’État membre de cette 
autorité de contrôle sont sensiblement affectées par le traitement ou 
sont susceptibles de l’être; ou
c) une réclamation a été introduite auprès de cette autorité de contrôle;
23.«traitement transfrontalier»,
a) un traitement de données à caractère personnel qui a lieu dans 
l’Union dans le cadre des activités d’établissements dans plusieurs États 
membres d’un responsable du traitement ou d’un sous-traitant lorsque 
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le responsable du traitement ou le sous-traitant est établi dans plusieurs 
États membres; ou
b) un traitement de données à caractère personnel qui a lieu dans l’Union 
dans le cadre des activités d’un établissement unique d’un responsable 
du traitement ou d’un sous-traitant, mais qui affecte sensiblement ou 
est susceptible d’affecter sensiblement des personnes concernées dans 
plusieurs États membres;
24.«objection pertinente et motivée», une objection à un projet de 
décision quant à savoir s’il y a ou non violation du présent règlement ou 
si l’action envisagée en ce qui concerne le responsable du traitement ou 
le sous-traitant respecte le présent règlement, qui démontre clairement 
l’importance des risques que présente le projet de décision pour les 
libertés et droits fondamentaux des personnes concernées et, le cas 
échéant, le libre flux des données à caractère personnel au sein de l’Union;
25.«service de la société de l’information», un service au sens de l’article 
1er, paragraphe 1, point b) , de la directive (UE)  2015/1535 du Parlement 
européen et du Conseil (19) ;
26.«organisation internationale», une organisation internationale et les 
organismes de droit public international qui en relèvent, ou tout autre 
organisme qui est créé par un accord entre deux pays ou plus, ou en vertu 
d’un tel accord.

CHAPITRE II - PRINCIPES

Article 5 - Principes relatifs au traitement des données à caractère 
personnel
1.Les données à caractère personnel doivent être :
a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la 
personne concernée (licéité, loyauté, transparence);
b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne 
pas être traitées ultérieurement d’une manière incompatible avec ces 
finalités; le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l’intérêt 
public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques n’est pas considéré, conformément à l’article 89, paragraphe 
1, comme incompatible avec les finalités initiales (limitation des finalités);
c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des 
finalités pour lesquelles elles sont traitées (minimisation des données);
d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; toutes les mesures raisonnables 
doivent être prises pour que les données à caractère personnel qui sont 
inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont traitées, soient 
effacées ou rectifiées sans tarder (exactitude);
e) conservées sous une forme permettant l’identification des personnes 
concernées pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire au regard 
des finalités pour lesquelles elles sont traitées; les données à caractère 
personnel peuvent être conservées pour des durées plus longues dans 
la mesure où elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques 
dans l’intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique 
ou à des fins statistiques conformément à l’article 89, paragraphe 1, 
pour autant que soient mises en œuvre les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées requises par le présent règlement afin de 
garantir les droits et libertés de la personne concernée (limitation de la 
conservation);
f ) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des données à 
caractère personnel, y compris la protection contre le traitement non 
autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction ou les dégâts d’origine 
accidentelle, à l’aide de mesures techniques ou organisationnelles 
appropriées (intégrité et confidentialité);
2.Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 
1 et est en mesure de démontrer que celui-ci est respecté (responsabilité).
 
Article 6 - Licéité du traitement
1.Le traitement n’est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des 
conditions suivantes est remplie:
a) la personne concernée a consenti au traitement de ses données à 
caractère personnel pour une ou plusieurs finalités spécifiques;
b) le traitement est nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne 



3
35

R
G

P
D

concernée est partie ou à l’exécution de mesures précontractuelles prises 
à la demande de celle-ci;
c) le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à 
laquelle le responsable du traitement est soumis;
d) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la 
personne concernée ou d’une autre personne physique;
e) le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt 
public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est investi le 
responsable du traitement;
f ) le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis 
par le responsable du traitement ou par un tiers, à moins que ne 
prévalent les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la 
personne concernée qui exigent une protection des données à caractère 
personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant.

Le point f ) du premier alinéa ne s’applique pas au traitement effectué par 
les autorités publiques dans l’exécution de leurs missions.
2.Les États membres peuvent maintenir ou introduire des dispositions plus 
spécifiques pour adapter l’application des règles du présent règlement 
pour ce qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, 
points c) et e), en déterminant plus précisément les exigences spécifiques 
applicables au traitement ainsi que d’autres mesures visant à garantir un 
traitement licite et loyal, y compris dans d’autres situations particulières 
de traitement comme le prévoit le chapitre IX.
3.Le fondement du traitement visé au paragraphe 1, points c) et e), est 
défini par:
a) le droit de l’Union; ou
b) le droit de l’État membre auquel le responsable du traitement est 
soumis.
Les finalités du traitement sont définies dans cette base juridique ou, 
en ce qui concerne le traitement visé au paragraphe 1, point e), sont 
nécessaires à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant 
de l’exercice de l’autorité publique dont est investi le responsable 
du traitement. Cette base juridique peut contenir des dispositions 
spécifiques pour adapter l’application des règles du présent règlement, 
entre autres: les conditions générales régissant la licéité du traitement 
par le responsable du traitement; les types de données qui font l’objet du 
traitement; les personnes concernées; les entités auxquelles les données 
à caractère personnel peuvent être communiquées et les finalités pour 
lesquelles elles peuvent l’être; la limitation des finalités; les durées de 
conservation; et les opérations et procédures de traitement, y compris 
les mesures visant à garantir un traitement licite et loyal, telles que celles 
prévues dans d’autres situations particulières de traitement comme le 
prévoit le chapitre IX. Le droit de l’Union ou le droit des États membres 
répond à un objectif d’intérêt public et est proportionné à l’objectif 
légitime poursuivi.
4.Lorsque le traitement à une fin autre que celle pour laquelle les données 
ont été collectées n’est pas fondé sur le consentement de la personne 
concernée ou sur le droit de l’Union ou le droit d’un État membre qui 
constitue une mesure nécessaire et proportionnée dans une société 
démocratique pour garantir les objectifs visés à l’article 23, paragraphe 
1, le responsable du traitement, afin de déterminer si le traitement à 
une autre fin est compatible avec la finalité pour laquelle les données à 
caractère personnel ont été initialement collectées, tient compte, entre 
autres:
a) de l’existence éventuelle d’un lien entre les finalités pour lesquelles 
les données à caractère personnel ont été collectées et les finalités du 
traitement ultérieur envisagé;
b) du contexte dans lequel les données à caractère personnel ont été 
collectées, en particulier en ce qui concerne la relation entre les personnes 
concernées et le responsable du traitement;
c) de la nature des données à caractère personnel, en particulier si le 
traitement porte sur des catégories particulières de données à caractère 
personnel, en vertu de l’article 9, ou si des données à caractère personnel 
relatives à des condamnations pénales et à des infractions sont traitées, 
en vertu de l’article 10;
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d) des conséquences possibles du traitement ultérieur envisagé pour les 
personnes concernées;
e) de l’existence de garanties appropriées, qui peuvent comprendre le 
chiffrement ou la pseudonymisation.

Article 7 - Conditions applicables au consentement
1.Dans les cas où le traitement repose sur le consentement, le responsable 
du traitement est en mesure de démontrer que la personne concernée 
a donné son consentement au traitement de données à caractère 
personnel la concernant.
2.Si le consentement de la personne concernée est donné dans le cadre 
d’une déclaration écrite qui concerne également d’autres questions, la 
demande de consentement est présentée sous une forme qui la distingue 
clairement de ces autres questions, sous une forme compréhensible et 
aisément accessible, et formulée en des termes clairs et simples. Aucune 
partie de cette déclaration qui constitue une violation du présent 
règlement n’est contraignante.
3.La personne concernée a le droit de retirer son consentement à tout 
moment. Le retrait du consentement ne compromet pas la licéité du 
traitement fondé sur le consentement effectué avant ce retrait. La 
personne concernée en est informée avant de donner son consentement. 
Il est aussi simple de retirer que de donner son consentement.
4.Au moment de déterminer si le consentement est donné librement, 
il y a lieu de tenir le plus grand compte de la question de savoir, entre 
autres, si l’exécution d’un contrat, y compris la fourniture d’un service, 
est subordonnée au consentement au traitement de données à caractère 
personnel qui n’est pas nécessaire à l’exécution dudit contrat.

Article 8 - Conditions applicables au consentement des enfants en ce qui 
concerne les services de la société de l’information
1.Lorsque l’article 6, paragraphe 1, point a), s’applique, en ce qui concerne 
l’offre directe de services de la société de l’information aux enfants, le 
traitement des données à caractère personnel relatives à un enfant est 
licite lorsque l’enfant est âgé d’au moins 16 ans. Lorsque l’enfant est âgé 
de moins de 16 ans, ce traitement n’est licite que si, et dans la mesure où, 
le consentement est donné ou autorisé par le titulaire de la responsabilité 
parentale à l’égard de l’enfant.
Les États membres peuvent prévoir par la loi un âge inférieur pour ces 
finalités pour autant que cet âge inférieur ne soit pas en-dessous de 13 
ans.
2.Le responsable du traitement s’efforce raisonnablement de vérifier, en 
pareil cas, que le consentement est donné ou autorisé par le titulaire de 
la responsabilité parentale à l’égard de l’enfant, compte tenu des moyens 
technologiques disponibles.
3.Le paragraphe 1 ne porte pas atteinte au droit général des contrats 
des États membres, notamment aux règles concernant la validité, la 
formation ou les effets d’un contrat à l’égard d’un enfant.
 
Article 9 - Traitement portant sur des catégories particulières de données 
à caractère personnel
Le traitement des données à caractère personnel qui révèle l’origine 
raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou 
philosophiques ou l’appartenance syndicale, ainsi que le traitement des 
données génétiques, des données biométriques aux fins d’identifier une 
personne physique de manière unique, des données concernant la santé 
ou des données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle d’une 
personne physique sont interdits.
Le paragraphe 1 ne s’applique pas si l’une des conditions suivantes est 
remplie :
a) la personne concernée a donné son consentement explicite au 
traitement de ces données à caractère personnel pour une ou plusieurs 
finalités spécifiques, sauf lorsque le droit de l’Union ou le droit de l’État 
membre prévoit que l’interdiction visée au paragraphe 1 ne peut pas être 
levée par la personne concernée;
b) le traitement est nécessaire aux fins de l’exécution des obligations 
et de l’exercice des droits propres au responsable du traitement ou à la 
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personne concernée en matière de droit du travail, de la sécurité sociale et 
de la protection sociale, dans la mesure où ce traitement est autorisé par 
le droit de l’Union, par le droit d’un État membre ou par une convention 
collective conclue en vertu du droit d’un État membre qui prévoit des 
garanties appropriées pour les droits fondamentaux et les intérêts de la 
personne concernée;
c) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la 
personne concernée ou d’une autre personne physique, dans le cas où la 
personne concernée se trouve dans l’incapacité physique ou juridique de 
donner son consentement;
d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et 
moyennant les garanties appropriées, par une fondation, une association 
ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité 
politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit 
traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens 
membres dudit organisme ou aux personnes entretenant avec celui-
ci des contacts réguliers en liaison avec ses finalités et que les données 
à caractère personnel ne soient pas communiquées en dehors de cet 
organisme sans le consentement des personnes concernées;
e) le traitement porte sur des données à caractère personnel qui sont 
manifestement rendues publiques par la personne concernée;
f ) le traitement est nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la défense 
d’un droit en justice ou chaque fois que des juridictions agissent dans le 
cadre de leur fonction juridictionnelle;
g) le traitement est nécessaire pour des motifs d’intérêt public important, 
sur la base du droit de l’Union ou du droit d’un ‘État membre qui doit 
être proportionné à l’objectif poursuivi, respecter l’essence du droit 
à la protection des données et prévoir des mesures appropriées et 
spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts 
de la personne concernée;
h) le traitement est nécessaire aux fins de la médecine préventive ou 
de la médecine du travail, de l’appréciation de la capacité de travail du 
travailleur, de diagnostics médicaux, de la prise en charge sanitaire ou 
sociale, ou de la gestion des systèmes et des services de soins de santé 
ou de protection sociale sur la base du droit de l’Union, du droit d’un 
État membre ou en vertu d’un contrat conclu avec un professionnel de 
la santé et soumis aux conditions et garanties visées au paragraphe 3;
i) le traitement est nécessaire pour des motifs d’intérêt public dans le 
domaine de la santé publique, tels que la protection contre les menaces 
transfrontalières graves pesant sur la santé, ou aux fins de garantir 
des normes élevées de qualité et de sécurité des soins de santé et des 
médicaments ou des dispositifs médicaux, sur la base du droit de l’Union 
ou du droit de l’État membre qui prévoit des mesures appropriées et 
spécifiques pour la sauvegarde des droits et libertés de la personne 
concernée, notamment le secret professionnel;
j) le traitement est nécessaire à des fins archivistiques dans l’intérêt public, 
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques, 
conformément à l’article 89, paragraphe 1, sur la base du droit de l’Union 
ou du droit d’un État membre qui doit être proportionné à l’objectif 
poursuivi, respecter l’essence du droit à la protection des données et 
prévoir des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des 
droits fondamentaux et des intérêts de la personne concernée.
3.Les données à caractère personnel visées au paragraphe 1 peuvent 
faire l’objet d’un traitement aux fins prévues au paragraphe 2, point h), si 
ces données sont traitées par un professionnel de la santé soumis à une 
obligation de secret professionnel conformément au droit de l’Union, 
au droit d’un État membre ou aux règles arrêtées par les organismes 
nationaux compétents, ou sous sa responsabilité, ou par une autre 
personne également soumise à une obligation de secret conformément 
au droit de l’Union ou au droit d’un État membre ou aux règles arrêtées 
par les organismes nationaux compétents.
4.Les États membres peuvent maintenir ou introduire des conditions 
supplémentaires, y compris des limitations, en ce qui concerne le 
traitement des données génétiques, des données biométriques ou des 
données concernant la santé. 

Article 10 - Traitement des données à caractère personnel relatives aux 
condamnations pénales et aux infractions
Le traitement des données à caractère personnel relatives aux 
condamnations pénales et aux infractions ou aux mesures de sûreté 
connexes fondé sur l’article 6, paragraphe 1, ne peut être effectué que 
sous le contrôle de l’autorité publique, ou si le traitement est autorisé 
par le droit de l’Union ou par le droit d’un ‘État membre qui prévoit 
des garanties appropriées pour les droits et libertés des personnes 
concernées. Tout registre complet des condamnations pénales ne peut 
être tenu que sous le contrôle de l’autorité publique.

Article 11 - Traitement ne nécessitant pas l’identification
1.Si les finalités pour lesquelles des données à caractère personnel sont 
traitées n’imposent pas ou n’imposent plus au responsable du traitement 
d’identifier une personne concernée, celui-ci n’est pas tenu de conserver, 
d’obtenir ou de traiter des informations supplémentaires pour identifier 
la personne concernée à la seule fin de respecter le présent règlement.
2.Lorsque, dans les cas visés au paragraphe 1 du présent article, le 
responsable du traitement est à même de démontrer qu’il n’est pas en 
mesure d’identifier la personne concernée, il en informe la personne 
concernée, si possible. En pareils cas, les articles 15 à 20 ne sont pas 
applicables, sauf lorsque la personne concernée fournit, aux fins d’exercer 
les droits que lui confèrent ces articles, des informations complémentaires 
qui permettent de l’identifier.

CHAPITRE III - DROITS DE LA PERSONNE CONCERNÉE

SECTION 1 - TRANSPARENCE ET MODALITÉS

Article 12 - Transparence des informations et des communications et 
modalités de l’exercice des droits de la personne concernée
1.Le responsable du traitement prend des mesures appropriées pour 
fournir toute information visée aux articles 13 et 14 ainsi que pour 
procéder à toute communication au titre des articles 15 à 22 et de l’article 
34 en ce qui concerne le traitement à la personne concernée d’une façon 
concise, transparente, compréhensible et aisément accessible, en des 
termes clairs et simples, en particulier pour toute information destinée 
spécifiquement à un enfant. Les informations sont fournies par écrit 
ou par d’autres moyens y compris, lorsque c’est approprié, par voie 
électronique. Lorsque la personne concernée en fait la demande, les 
informations peuvent être fournies oralement, à condition que l’identité 
de la personne concernée soit démontrée par d’autres moyens.
2.Le responsable du traitement facilite l’exercice des droits conférés à 
la personne concernée au titre des articles 15 à 22. Dans les cas visés à 
l’article 11, paragraphe 2, le responsable du traitement ne refuse pas de 
donner suite à la demande de la personne concernée d’exercer les droits 
que lui confèrent les articles 15 à 22, à moins que le responsable du 
traitement ne démontre qu’il n’est pas en mesure d’identifier la personne 
concernée.
3.Le responsable du traitement fournit à la personne concernée des 
informations sur les mesures prises à la suite d’une demande formulée en 
application des articles 15 à 22, dans les meilleurs délais et en tout état de 
cause dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande. 
Au besoin, ce délai peut être prolongé de deux mois, compte tenu de la 
complexité et du nombre de demandes. Le responsable du traitement 
informe la personne concernée de cette prolongation et des motifs du 
report dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande. 
Lorsque la personne concernée présente sa demande sous une forme 
électronique, les informations sont fournies par voie électronique lorsque 
cela est possible, à moins que la personne concernée ne demande qu’il 
en soit autrement.
4.Si le responsable du traitement ne donne pas suite à la demande 
formulée par la personne concernée, il informe celle-ci sans tarder et 
au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la réception de la 
demande des motifs de son inaction et de la possibilité d’introduire une 
réclamation auprès d’une autorité de contrôle et de former un recours 
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juridictionnel.
Aucun paiement n’est exigé pour fournir les informations au titre des 
articles 13 et 14 et pour procéder à toute communication et prendre 
toute mesure au titre des articles 15 à 22 et de l’article 34. Lorsque les 
demandes d’une personne concernée sont manifestement infondées 
ou excessives, notamment en raison de leur caractère répétitif, le 
responsable du traitement peut:
a) exiger le paiement de frais raisonnables qui tiennent compte des coûts 
administratifs supportés pour fournir les informations, procéder aux 
communications ou prendre les mesures demandées; ou

b) refuser de donner suite à ces demandes.

Il incombe au responsable du traitement de démontrer le caractère 
manifestement infondé ou excessif de la demande.

Sans préjudice de l’article 11, lorsque le responsable du traitement a 
des doutes raisonnables quant à l’identité de la personne physique 
présentant la demande visée aux articles 15 à 21, il peut demander que 
lui soient fournies des informations supplémentaires nécessaires pour 
confirmer l’identité de la personne concernée.
Les informations à communiquer aux personnes concernées en 
application des articles 13 et 14 peuvent être fournies accompagnées 
d’icônes normalisées afin d’offrir une bonne vue d’ensemble, facilement 
visible, compréhensible et clairement lisible, du traitement prévu. 
Lorsque les icônes sont présentées par voie électronique, elles sont 
lisibles par machine.
La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité 
avec l’article 92, aux fins de déterminer les informations à présenter sous 
la forme d’icônes ainsi que les procédures régissant la fourniture d’icônes 
normalisées.
 
SECTION 2 - INFORMATION ET ACCÈS AUX DONNÉES À 
CARACTÈRE PERSONNEL

Article 13 - Informations à fournir lorsque des données à caractère 
personnel sont collectées auprès de la personne concernée
1.Lorsque des données à caractère personnel relatives à une personne 
concernée sont collectées auprès de cette personne, le responsable 
du traitement lui fournit, au moment où les données en question sont 
obtenues, toutes les informations suivantes :
a) l’identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas 
échéant, du représentant du responsable du traitement
b) le cas échéant, les coordonnées du délégué à la protection des 
données;
c) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère 
personnel ainsi que la base juridique du traitement;
d) lorsque le traitement est fondé sur l’article 6, paragraphe 1, point f ), 
les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement ou par 
un tiers;
e) les destinataires ou les catégories de destinataires des données à 
caractère personnel, s’ils existent; et
f ) le cas échéant, le fait que le responsable du traitement a l’intention 
d’effectuer un transfert de données à caractère personnel vers un pays 
tiers ou à une organisation internationale, et l’existence ou l’absence 
d’une décision d’adéquation rendue par la Commission ou, dans le cas 
des transferts visés à l’article 46 ou 47, ou à l’article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, la référence aux garanties appropriées ou adaptées et 
les moyens d’en obtenir une copie ou l’endroit où elles ont été mises à 
disposition;
2.En plus des informations visées au paragraphe 1, le responsable du 
traitement fournit à la personne concernée, au moment où les données 
à caractère personnel sont obtenues, les informations complémentaires 
suivantes qui sont nécessaires pour garantir un traitement équitable et 
transparent :
a) la durée de conservation des données à caractère personnel ou, lorsque 

ce n’est pas possible, les critères utilisés pour déterminer cette durée;
b) l’existence du droit de demander au responsable du traitement l’accès 
aux données à caractère personnel, la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, ou une limitation du traitement relatif à la personne concernée, 
ou du droit de s’opposer au traitement et du droit à la portabilité des 
données;
c) lorsque le traitement est fondé sur l’article 6, paragraphe 1, point a), 
ou sur l’article 9, paragraphe 2, point a), l’existence du droit de retirer 
son consentement à tout moment, sans porter atteinte à la licéité du 
traitement fondé sur le consentement effectué avant le retrait de celui-ci;
d) le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle;
e) des informations sur la question de savoir si l’exigence de fourniture 
de données à caractère personnel a un caractère réglementaire ou 
contractuel ou si elle conditionne la conclusion d’un contrat et si la 
personne concernée est tenue de fournir les données à caractère 
personnel, ainsi que sur les conséquences éventuelles de la non-
fourniture de ces données;
f ) l’existence d’une prise de décision automatisée, y compris un profilage, 
visée à l’article 22, paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils cas, des 
informations utiles concernant la logique sous-jacente, ainsi que 
l’importance et les conséquences prévues de ce traitement pour la 
personne concernée.
3.Lorsqu’il a l’intention d’effectuer un traitement ultérieur des données 
à caractère personnel pour une finalité autre que celle pour laquelle 
les données à caractère personnel ont été collectées, le responsable du 
traitement fournit au préalable à la personne concernée des informations 
au sujet de cette autre finalité et toute autre information pertinente visée 
au paragraphe 2.
Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque, et dans la mesure 
où, la personne concernée dispose déjà de ces informations.

Article 14 - Informations à fournir lorsque les données à caractère 
personnel n’ont pas été collectées auprès de la personne concernée
1.Lorsque les données à caractère personnel n’ont pas été collectées 
auprès de la personne concernée, le responsable du traitement fournit à 
celle-ci toutes les informations suivantes :
a) l’identité et les coordonnées du responsable du traitement et, le cas 
échéant, du représentant du responsable du traitement;
b) le cas échéant, les coordonnées du délégué à la protection des 
données;
c) les finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère 
personnel ainsi que la base juridique du traitement;
d) les catégories de données à caractère personnel concernées;
e) le cas échéant, les destinataires ou les catégories de destinataires des 
données à caractère personnel;
f ) le cas échéant, le fait que le responsable du traitement a l’intention 
d’effectuer un transfert de données à caractère personnel à un destinataire 
dans un pays tiers ou une organisation internationale, et l’existence 
ou l’absence d’une décision d’adéquation rendue par la Commission 
ou, dans le cas des transferts visés à l’article 46 ou 47, ou à l’article 49, 
paragraphe 1, deuxième alinéa, la référence aux garanties appropriées 
ou adaptées et les moyens d’en obtenir une copie ou l’endroit où elles ont 
été mises à disposition;
2.En plus des informations visées au paragraphe 1, le responsable du 
traitement fournit à la personne concernée les informations suivantes 
nécessaires pour garantir un traitement équitable et transparent à l’égard 
de la personne concernée:
a) la durée pendant laquelle les données à caractère personnel seront 
conservées ou, lorsque ce n’est pas possible, les critères utilisés pour 
déterminer cette durée;
b) lorsque le traitement est fondé sur l’article 6, paragraphe 1, point f ), 
les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement ou par 
un tiers;
c) l’existence du droit de demander au responsable du traitement l’accès 
aux données à caractère personnel, la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, ou une limitation du traitement relatif à la personne concernée, 
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ainsi que du droit de s’opposer au traitement et du droit à la portabilité 
des données;
d) lorsque le traitement est fondé sur l’article 6, paragraphe 1, point a), 
ou sur l’article 9, paragraphe 2, point a), l’existence du droit de retirer 
le consentement à tout moment, sans porter atteinte à la licéité du 
traitement fondé sur le consentement effectué avant le retrait de celui-ci;
e) le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle;
f ) la source d’où proviennent les données à caractère personnel et, le cas 
échéant, une mention indiquant qu’elles sont issues ou non de sources 
accessibles au public;
g) l’existence d’une prise de décision automatisée, y compris un 
profilage, visée à l’article 22, paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils 
cas, des informations utiles concernant la logique sous-jacente, ainsi 
que l’importance et les conséquences prévues de ce traitement pour la 
personne concernée.
3.Le responsable du traitement fournit les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 :
a) dans un délai raisonnable après avoir obtenu les données à caractère 
personnel, mais ne dépassant pas un mois, eu égard aux circonstances 
particulières dans lesquelles les données à caractère personnel sont 
traitées;
b) si les données à caractère personnel doivent être utilisées aux fins de la 
communication avec la personne concernée, au plus tard au moment de 
la première communication à ladite personne; ou
c) s’il est envisagé de communiquer les informations à un autre 
destinataire, au plus tard lorsque les données à caractère personnel sont 
communiquées pour la première fois.
4.Lorsqu’il a l’intention d’effectuer un traitement ultérieur des données 
à caractère personnel pour une finalité autre que celle pour laquelle 
les données à caractère personnel ont été obtenues, le responsable du 
traitement fournit au préalable à la personne concernée des informations 
au sujet de cette autre finalité et toute autre information pertinente visée 
au paragraphe 2.
Les paragraphes 1 à 4 ne s’appliquent pas lorsque et dans la mesure où:
a) la personne concernée dispose déjà de ces informations;
b) la fourniture de telles informations se révèle impossible ou exigerait 
des efforts disproportionnés, en particulier pour le traitement à des fins 
archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de recherche scientifique 
ou historique ou à des fins statistiques sous réserve des conditions 
et garanties visées à l’article 89, paragraphe 1, ou dans la mesure où 
l’obligation visée au paragraphe 1 du présent article est susceptible de 
rendre impossible ou de compromettre gravement la réalisation des 
objectifs dudit traitement. En pareils cas, le responsable du traitement 
prend des mesures appropriées pour protéger les droits et libertés ainsi 
que les intérêts légitimes de la personne concernée, y compris en rendant 
les informations publiquement disponibles;
c) l’obtention ou la communication des informations sont expressément 
prévues par le droit de l’Union ou le droit de l’État membre auquel 
le responsable du traitement est soumis et qui prévoit des mesures 
appropriées visant à protéger les intérêts légitimes de la personne 
concernée; ou
d) les données à caractère personnel doivent rester confidentielles en 
vertu d’une obligation de secret professionnel réglementée par le droit 
de l’Union ou le droit des États membre, y compris une obligation légale 
de secret professionnel.

Article 15 - Droit d’accès de la personne concernée
1.La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement 
la confirmation que des données à caractère personnel la concernant sont 
ou ne sont pas traitées et, lorsqu’elles le sont, l’accès auxdites données à 
caractère personnel ainsi que les informations suivantes:
a) les finalités du traitement;
b) les catégories de données à caractère personnel concernées;
c) les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données 
à caractère personnel ont été ou seront communiquées, en particulier 
les destinataires qui sont établis dans des pays tiers ou les organisations 

internationales;
d) lorsque cela est possible, la durée de conservation des données à 
caractère personnel envisagée ou, lorsque ce n’est pas possible, les 
critères utilisés pour déterminer cette durée;
e) l’existence du droit de demander au responsable du traitement la 
rectification ou l’effacement de données à caractère personnel, ou une 
limitation du traitement des données à caractère personnel relatives à la 
personne concernée, ou du droit de s’opposer à ce traitement;
f ) le droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle;
g) lorsque les données à caractère personnel ne sont pas collectées 
auprès de la personne concernée, toute information disponible quant à 
leur source;
h) l’existence d’une prise de décision automatisée, y compris un 
profilage, visée à l’article 22, paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils 
cas, des informations utiles concernant la logique sous-jacente, ainsi 
que l’importance et les conséquences prévues de ce traitement pour la 
personne concernée.
2.Lorsque les données à caractère personnel sont transférées vers un 
pays tiers ou à une organisation internationale, la personne concernée a 
le droit d’être informée des garanties appropriées, en vertu de l’article 46, 
en ce qui concerne ce transfert.
3.Le responsable du traitement fournit une copie des données à 
caractère personnel faisant l’objet d’un traitement. Le responsable du 
traitement peut exiger le paiement de frais raisonnables basés sur les 
coûts administratifs pour toute copie supplémentaire demandée par 
la personne concernée. Lorsque la personne concernée présente sa 
demande par voie électronique, les informations sont fournies sous une 
forme électronique d’usage courant, à moins que la personne concernée 
ne demande qu’il en soit autrement.
4.Le droit d’obtenir une copie visé au paragraphe 3 ne porte pas atteinte 
aux droits et libertés d’autrui.
  
SECTION 3 - RECTIFICATION ET EFFACEMENT

Article 16 - Droit de rectification
La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement, 
dans les meilleurs délais, la rectification des données à caractère 
personnel la concernant qui sont inexactes. Compte tenu des finalités du 
traitement, la personne concernée a le droit d’obtenir que les données 
à caractère personnel incomplètes soient complétées, y compris en 
fournissant une déclaration complémentaire.

Article 17 - Droit à l’effacement («droit à l’oubli»)
1.La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement 
l’effacement, dans les meilleurs délais, de données à caractère personnel 
la concernant et le responsable du traitement a l’obligation d’effacer ces 
données à caractère personnel dans les meilleurs délais, lorsque l’un des 
motifs suivants s’applique:
a) les données à caractère personnel ne sont plus nécessaires au regard 
des finalités pour lesquelles elles ont été collectées ou traitées d’une 
autre manière;
b) la personne concernée retire le consentement sur lequel est fondé 
le traitement, conformément à l’article 6, paragraphe 1, point a), ou 
à l’article 9, paragraphe 2, point a), et il n’existe pas d’autre fondement 
juridique au traitement;
c) la personne    concernée s’oppose au traitement en vertu de l’article 
21, paragraphe 1, et il n’existe pas de motif légitime impérieux pour le 
traitement, ou la personne concernée s’oppose au traitement en vertu de 
l’article 21, paragraphe 2;
d) les données à caractère personnel ont fait l’objet d’un traitement illicite;
e) les données à caractère personnel doivent être effacées pour respecter 
une obligation légale qui est prévue par le droit de l’Union ou par le droit 
de l’État membre auquel le responsable du traitement est soumis;
f ) les données à caractère personnel ont été collectées dans le cadre 
de l’offre de services de la société de l’information visée à l’article 8, 
paragraphe 1.
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Lorsqu’il a rendu publiques les données à caractère personnel et qu’il 
est tenu de les effacer en vertu du paragraphe 1, le responsable du 
traitement, compte tenu des technologies disponibles et des coûts de 
mise en œuvre, prend des mesures raisonnables, y compris d’ordre 
technique, pour informer les responsables du traitement qui traitent ces 
données à caractère personnel que la personne concernée a demandé 
l’effacement par ces responsables du traitement de tout lien vers ces 
données à caractère personnel, ou de toute copie ou reproduction de 
celles-ci.
Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas dans la mesure où ce 
traitement est nécessaire:
a) à l’exercice du droit à la liberté d’expression et d’information;
b) pour respecter une obligation légale qui requiert le traitement 
prévue par le droit de l’Union ou par le droit de l’État membre auquel 
le responsable du traitement est soumis, ou pour exécuter une mission 
d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est 
investi le responsable du traitement;
c) pour des motifs d’intérêt public dans le domaine de la santé publique, 
conformément à l’article 9, paragraphe 2, points h) et i), ainsi qu’à l’article 
9, paragraphe 3;
d) à des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins statistiques conformément à 
l’article 89, paragraphe 1, dans la mesure où le droit visé au paragraphe 1 
est susceptible de rendre impossible ou de compromettre gravement la 
réalisation des objectifs dudit traitement; ou
e) à la constatation, à l’exercice ou à la défense de droits en justice.

Article 18 - Droit à la limitation du traitement
1.La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement 
la limitation du traitement lorsque l’un des éléments suivants s’applique:
a) l’exactitude des données à caractère personnel est contestée par la 
personne concernée, pendant une durée permettant au responsable du 
traitement de vérifier l’exactitude des données à caractère personnel;
b) le traitement est illicite et la personne concernée s’oppose à leur 
effacement et exige à la place la limitation de leur utilisation;
c) le responsable du traitement n’a plus besoin des données à caractère 
personnel aux fins du traitement mais celles-ci sont encore nécessaires à 
la personne concernée pour la constatation, l’exercice ou la défense de 
droits en justice;
d) la personne concernée s’est opposée au traitement en vertu de l’article 
21, paragraphe 1, pendant la vérification portant sur le point de savoir si 
les motifs légitimes poursuivis par le responsable du traitement prévalent 
sur ceux de la personne concernée.
2.Lorsque le traitement a été limité en vertu du paragraphe 1, ces données 
à caractère personnel ne peuvent, à l’exception de la conservation, être 
traitées qu’avec le consentement de la personne concernée, ou pour 
la constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice, ou pour la 
protection des droits d’une autre personne physique ou morale, ou 
encore pour des motifs importants d’intérêt public de l’Union ou d’un 
État membre.
3.Une personne concernée qui a obtenu la limitation du traitement en 
vertu du paragraphe 1 est informée par le responsable du traitement 
avant que la limitation du traitement ne soit levée.

Article 19 - Obligation de notification en ce qui concerne la rectification 
ou l’effacement de données à caractère personnel ou la limitation du 
traitement
Le responsable du traitement notifie à chaque destinataire auquel les 
données à caractère personnel ont été communiquées toute rectification 
ou tout effacement de données à caractère personnel ou toute limitation 
du traitement effectué conformément à l’article 16, à l’article 17, 
paragraphe 1, et à l’article 18, à moins qu’une telle communication se 
révèle impossible ou exige des efforts disproportionnés. Le responsable 
du traitement fournit à la personne concernée des informations sur ces 
destinataires si celle-ci en fait la demande.

Article 20 - Droit à la portabilité des données
1.Les personnes concernées ont le droit de recevoir les données à 
caractère personnel les concernant qu’elles ont fournies à un responsable 
du traitement, dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par 
machine, et ont le droit de transmettre ces données à un autre responsable 
du traitement sans que le responsable du traitement auquel les données 
à caractère personnel ont été communiquées y fasse obstacle, lorsque:
a) le traitement est fondé sur le consentement en application de l’article 
6, paragraphe 1, point a), ou de l’article 9, paragraphe 2, point a), ou sur 
un contrat en application de l’article 6, paragraphe 1, point b); et
b) le traitement est effectué à l’aide de procédés automatisés.
2.Lorsque la personne concernée exerce son droit à la portabilité des 
données en application du paragraphe 1, elle a le droit d’obtenir que 
les données à caractère personnel soient transmises directement d’un 
responsable du traitement à un autre, lorsque cela est techniquement 
possible.
3.L’exercice du droit, visé au paragraphe 1 du présent article s’entend 
sans préjudice de l’article 17. Ce droit ne s’applique pas au traitement 
nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant 
de l’exercice de l’autorité publique dont est investi le responsable du 
traitement.
4.Le droit visé au paragraphe 1 ne porte pas atteinte aux droits et libertés 
de tiers.
 
SECTION 4 - DROIT D’OPPOSITION ET PRISE DE DÉCISION 
INDIVIDUELLE AUTOMATISÉE

Article 21 - Droit d’opposition
1.La personne concernée a le droit de s’opposer à tout moment, pour des 
raisons tenant à sa situation particulière, à un traitement des données 
à caractère personnel la concernant fondé sur l’article 6, paragraphe 
1, point e) ou f ), y compris un profilage fondé sur ces dispositions. 
Le responsable du traitement ne traite plus les données à caractère 
personnel, à moins qu’il ne démontre qu’il existe des motifs légitimes et 
impérieux pour le traitement qui prévalent sur les intérêts et les droits et 
libertés de la personne concernée, ou pour la constatation, l’exercice ou 
la défense de droits en justice.
2.Lorsque les données à caractère personnel sont traitées à des fins 
de prospection, la personne concernée a le droit de s’opposer à tout 
moment au traitement des données à caractère personnel la concernant 
à de telles fins de prospection, y compris au profilage dans la mesure où 
il est lié à une telle prospection.
3.Lorsque la personne concernée s’oppose au traitement à des fins de 
prospection, les données à caractère personnel ne sont plus traitées à ces 
fins.
4.Au plus tard au moment de la première communication avec la 
personne concernée, le droit visé aux paragraphes 1 et 2 est explicitement 
porté à l’attention de la personne concernée et est présenté clairement et 
séparément de toute autre information.
5.Dans le cadre de l’utilisation de services de la société de l’information, et 
nonobstant la directive 2002/58/CE, la personne concernée peut exercer 
son droit d’opposition à l’aide de procédés automatisés utilisant des 
spécifications techniques.
6.Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins 
de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques en 
application de l’article 89, paragraphe 1, la personne concernée a le 
droit de s’opposer, pour des raisons tenant à sa situation particulière, 
au traitement de données à caractère personnel la concernant, à moins 
que le traitement ne soit nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt 
public.

Article 22 - Décision individuelle automatisée, y compris le profilage
1.La personne concernée a le droit de ne pas faire l’objet d’une décision 
fondée exclusivement sur un traitement automatisé, y compris le 
profilage, produisant des effets juridiques la concernant ou l’affectant de 
manière significative de façon similaire.
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2.Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque la décision:
a) est nécessaire à la conclusion ou à l’exécution d’un contrat entre la 
personne concernée et un responsable du traitement;
b) est autorisée par le droit de l’Union ou le droit de l’État membre auquel 
le responsable du traitement est soumis et qui prévoit également des 
mesures appropriées pour la sauvegarde des droits et libertés et des 
intérêts légitimes de la personne concernée; ou
c) est fondée sur le consentement explicite de la personne concernée.
3.Dans les cas visés au paragraphe 2, points a) et c), le responsable du 
traitement met en œuvre des mesures appropriées pour la sauvegarde 
des droits et libertés et des intérêts légitimes de la personne concernée, 
au moins du droit de la personne concernée d’obtenir une intervention 
humaine de la part du responsable du traitement, d’exprimer son point 
de vue et de contester la décision.
4.Les décisions visées au paragraphe 2 ne peuvent être fondées sur 
les catégories particulières de données à caractère personnel visées à 
l’article 9, paragraphe 1, à moins que l’article 9, paragraphe 2, point a) 
ou g), ne s’applique et que des mesures appropriées pour la sauvegarde 
des droits et libertés et des intérêts légitimes de la personne concernée 
ne soient en place.
 
SECTION 5 - LIMITATIONS

Article 23 - Limitations
1.Le droit de l’Union ou le droit de l’État membre auquel le responsable du 
traitement ou le sous-traitant est soumis peuvent, par la voie de mesures 
législatives, limiter la portée des obligations et des droits prévus aux 
articles 12 à 22 et à l’article 34, ainsi qu’à l’article 5 dans la mesure où les 
dispositions du droit en question correspondent aux droits et obligations 
prévus aux articles 12 à 22, lorsqu’une telle limitation respecte l’essence 
des libertés et droits fondamentaux et qu’elle constitue une mesure 
nécessaire et proportionnée dans une société démocratique pour 
garantir:
a) la sécurité nationale;
b) la défense nationale;
c) la sécurité publique;
d) la prévention et la détection d’infractions pénales, ainsi que les 
enquêtes et les poursuites en la matière ou l’exécution de sanctions 
pénales, y compris la protection contre les menaces pour la sécurité 
publique et la prévention de telles menaces;
e) d’autres objectifs importants d’intérêt public général de l’Union ou d’un 
État membre, notamment un intérêt économique ou financier important 
de l’Union ou d’un État membre, y compris dans les domaines monétaire, 
budgétaire et fiscal, de la santé publique et de la sécurité sociale;
f ) la protection de l’indépendance de la justice et des procédures 
judiciaires;
g) la prévention et la détection de manquements à la déontologie des 
professions réglementées, ainsi que les enquêtes et les poursuites en la 
matière;
h) une mission de contrôle, d’inspection ou de réglementation liée, 
même occasionnellement, à l’exercice de l’autorité publique, dans les cas 
visés aux points a) à e) et g);
i) la protection de la personne concernée ou des droits et libertés d’autrui;
j) l’exécution des demandes de droit civil.
2.En particulier, toute mesure législative visée au paragraphe 1 contient 
des dispositions spécifiques relatives, au moins, le cas échéant:
a) aux finalités du traitement ou des catégories de traitement;
b) aux catégories de données à caractère personnel;
c) à l’étendue des limitations introduites;
d) aux garanties destinées à prévenir les abus ou l’accès ou le transfert 
illicites;
e) à la détermination du responsable du traitement ou des catégories de 
responsables du traitement;
f ) aux durées de conservation et aux garanties applicables, en tenant 
compte de la nature, de la portée et des finalités du traitement ou des 
catégories de traitement;

g) aux risques pour les droits et libertés des personnes concernées; et
h) au droit des personnes concernées d’être informées de la limitation, à 
moins que cela risque de nuire à la finalité de la limitation.


